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QUESTIONS ORALES

QUESTION ORALE
DE M. GROMMES À M. DAERDEN,

MINISTRE DU BUDGET, DES FINANCES,
DE L’ÉQUIPEMENT ET DU PATRIMOINE,

SUR
«L’ÉCLAIRAGE DES AUTOROUTES»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la question 
orale de M. Grommes à M. Daerden, Ministre du Bud-
get, des Finances, de l’Équipement et du Patrimoine, 
sur «l’éclairage des autoroutes».

La parole est à M. Grommes pour poser sa question.

M. Grommes (cdH). – Monsieur le Président, Mon-
sieur le Ministre, sur 869 km d’autoroute en Wallonie, 
750 km sont actuellement éclairés.

S’il est vrai que les nombreux efforts déjà entre- 
pris – comme, par exemple, l’espacement entre les 
poteaux d’éclairage, ampoules à meilleur rendement, 
etc. – ont conduit à une diminution de 30 % de la 
consommation d’énergie, il demeure indispensable 
d’aller toujours plus loin.

Dans le cadre du Gouvernement thématique du 
15 mars, il a été décidé de réduire l’éclairage sur les 
autoroutes. Cela nous réjouit dans la mesure où cela 
rejoint la résolution que la majorité avait déposée en 
ce sens.

Vous avez annoncé la mise en œuvre progressive de 
cette initiative dès avril 2007. Cela devrait permettre 
de diminuer de 25 % la consommation d’énergie et de 
réduire de 7.000 tonnes l’émission annuelle de CO2.

Pour des raisons de sécurité, les tronçons dangereux, 
les parkings, les accès et sorties d’autoroutes resteront 
éclairés.

Par ailleurs, il me semble que d’autres exceptions au 
principe d’extinction de l’éclairage devraient également 
être prévues en cas de conditions climatiques difficiles. 
Dans ce cas, toutes les précautions doivent être prises 
pour assurer une bonne visibilité et donc une sécurité 
maximale des usagers.

Pouvez-vous, Monsieur le Ministre, nous indiquer 
quelles mesures vous entendez prendre dans ces circons-
tances, surtout si, techniquement, cela est possible ?

M. le Président. – La parole est à M. le Minis- 
tre Daerden.

M. Daerden, Ministre du Budget, des Finances, de 
l’Équipement et du Patrimoine. – Je souhaite remercier 
M. Grommes pour sa question.

Je crois qu’il pose un vrai problème. Essayons une 
fois de plus d’être éminemment positif au sein de cette 
commission. Effectivement, n’ayons pas une approche 
trop cartésienne et essayons d’intégrer des éléments 
particuliers dont les conditions atmosphériques. Et 
c’est vrai qu’une sous-région n’est pas une autre. Je 
crois qu’il faut l’admettre les uns et les autres.

Certains tronçons seront remis en service lorsque les 
conditions atmosphériques l’exigeront. Il s’agit notam-
ment des tronçons équipés d’une détection automati-
que de brouillard – je pense notamment au viaduc de 
Beez sur la E411 ou encore à hauteur de Hingeon sur 
la E42.

Je vous donne ces deux exemples, maintenant, aucun 
ne détient la vérité. Si vous pensez qu’il y a d’autres 
tronçons qui méritent une réflexion particulière, je 
suis tout à fait ouvert et je ne manquerai pas d’en tenir 
compte car, comme je l’ai dit, certes, je souhaite des 
économies en matière de CO2, mais pas au mépris de 
la sécurité.

Je crois par ailleurs que vous avez raison de poser 
le problème. Nous l’avons déjà intégré, mais sûrement 
imparfaitement. Il y a probablement l’une ou l’autre zone 
qui mérite réflexion. Nous sommes ouverts. N’hésitez 
pas à prendre contact avec mon Cabinet. On essayera 
d’en mesurer la pertinence et on en discutera car je 
pense que l’on poursuit tous un objectif commun.

M. le Président. – La parole est à M. Grommes.

M. Grommes (cdH). – Je suis très content de la 
réponse du Ministre. Tout d’abord, techniquement, 
c’est possible. Donc, c’est vraiment parfait. Le Minis-
tre est ouvert à élargir cette détection, par exemple, du 
brouillard. Je reviendrai certainement avec des proposi-
tions, surtout pour la haute Belgique où le problème du 
brouillard et de la neige se pose de manière plus aiguë 
qu’en Brabant wallon.

COMMISSION DU BUDGET, DES FINANCES, DE L’ÉQUIPEMENT ET DU PATRIMOINE

Présidence de M. Dimitri FOURNY, Président.

La séance faisant l’objet d’un compte rendu intégral commence à 15 heures 01 minute.
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(M. Grommes, Doyen d’âge, 
prend place au fauteuil présidentiel.)

QUESTION ORALE
DE M. FOURNY À M. DAERDEN,

MINISTRE DU BUDGET, DES FINANCES,
DE L’ÉQUIPEMENT ET DU PATRIMOINE,

SUR
«LA SÉCURISATION

DES PARKINGS AUTOROUTIERS»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la question 
orale de M. Fourny à M. Daerden, Ministre du Budget, 
des Finances, de l’Équipement et du Patrimoine, sur «la 
sécurisation des parkings autoroutiers».

La parole est à M. Fourny pour poser sa question.

M. Fourny (cdH). – Monsieur le Ministre, derniè-
rement, je m’étonnais du manque de sécurité et de 
propreté sur les parkings autoroutiers. Le parking de 
Wanlin sur l’autoroute E411 en est un bon exemple. 
En effet, lorsque j’emprunte cette autoroute, je peux 
constater qu’à hauteur de Wanlin, le parking autoroutier 
est occupé au maximum de sa capacité par des camions 
venant principalement des pays limitrophes.

Très souvent, la veille des week-ends et jours fériés, 
le parking est tellement saturé que les camions se par-
quent sur la bande d’arrêt d’urgence de l’autoroute. On 
peut dès lors imaginer le danger que représente une 
telle situation pour les autres usagers de la route.

Le Ministre de l’Intérieur, M. Dewael, le Ministre fla-
mand, M. Peeters et vous-même avez conclu un accord 
avec les compagnies d’assurance et les entreprises de 
transport routier afin d’expérimenter la sécurisation de 
certains parkings autoroutiers, dont deux en Flandre et 
deux en Wallonie.

Le parking de Wanlin sera le projet pilote wallon. Il 
y aurait trois catégories de parking :

–  la première ne serait pas payante ;

– � la deuxième et la troisième catégorie seraient payan-
tes car surveillées par des caméras et une barrière 
automatique qui permettrait de contrôler les entrées 
et les sorties de camions. Par ailleurs, des agents de 
gardiennage présents sur un site clôturé seraient char-
gés de surveiller les poids lourds et leur chargement.

Enfin, il y aurait des facilités Horeca et autres.

Votre attitude face à une telle situation m’interpelle. 
Pouvez-vous nous donner des précisions sur ces dif-
férentes catégories et m’indiquer selon quels critères 
tel ou tel parking serait appelé à entrer dans l’une ou 
l’autre catégorie ?

Cela appelle une série de remarques.

Premièrement, l’Union belge des ouvriers du trans-
port a réagi à votre projet et on les comprend. Vous avez 
contacté les firmes de transport routier, mais vous avez 
omis de consulter les chauffeurs de camion qui peuvent 
parler de la situation qu’ils vivent au quotidien et en 
parler en connaissance de cause.

Deuxièmement, vous déclarez vouloir protéger les 
chargements des camions, mais qu’en est-il de la sécu-
rité des chauffeurs ?

Troisièmement, tout citoyen étant égal, l’accès à la 
sécurité devrait être accessible à chacun d’entre eux, 
sans distinction aucune. Et quid de la sécurité des sim-
ples conducteurs de voitures ?

Or, il se fait que vous confiez la sécurité au privé qui 
créera différentes catégories de parking avec un service 
de gardiennage payant suivant le type de parking choisi. 
Par ailleurs, ces parkings ne seront peut-être pas acces-
sibles à tous les conducteurs de véhicule.

Comment cela se fait-il que l’utilisateur d’un espace 
public doive payer pour sa sécurité et qu’en outre celle-
ci ne puisse être assurée que moyennant paiement qui 
variera selon le type de parking choisi ?

Quatrièmement, à quelle date commenceront les tra-
vaux et quel en sera le budget ?

Cinquièmement, quelles mesures comptez-vous 
prendre dans l’immédiat afin d’éviter l’encombrement 
des parkings autoroutiers et leurs effets néfastes sur 
l’environnement, la sécurité, la malpropreté, le danger 
et l’utilisation, tel à Wanlin, des bandes d’arrêt d’ur-
gence comme aire de stationnement ? La réflexion 
pourrait être également prolongée pour ce qui concerne 
les files aux frontières le week-end.

J’aimerais, Monsieur le Ministre, que nous fassions 
le point sur la question.

M. le Président. – La parole est à M. le Minis- 
tre Daerden.

M. Daerden, Ministre du Budget, des Finances, de 
l’Équipement et du Patrimoine. – Je voudrais profiter de 
l’occasion pour recadrer, si vous le permettez, quelque 
peu le projet.

C’est M. Dewael, Ministre fédéral de l’Intérieur, qui 
a mandaté son administration début 2006 afin de mener 
une réflexion sur la protection des camions lors d’ar-
rêts, notamment sur les aires autoroutières.

Nous sommes tout à fait dans le domaine de la jus-
tice, mon intervention se situant au domaine de l’infras-
tructure, pour bien préciser les choses.

Je pense qu’il faut souligner le rôle joué par le Minis-
tre de l’Intérieur en la matière. Que dis-je lorsque j’ob-
serve les choses ? En moins d’un an, une préétude a 
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été réalisée, des projets-pilotes ont été envisagés et une 
déclaration d’intention a été signée. Évidemment, avec 
cela, tout n’est pas réglé. Je crois qu’il y a cependant 
une prise de conscience non négligeable sur le thème. 
C’est ce que je retiens.

Les associations de transporteurs ont été associées 
tout au long des discussions. La déclaration d’intention 
encadrant la démarche fait même l’objet d’une présenta-
tion commune avec l’UPTR, la Febetra et le VAB !

On a réussi à réunir tout le monde autour de la table 
et vous admettrez quand même que ce n’est pas tous les 
jours que l’on peut obtenir un tel consensus autour d’un 
projet. Par ailleurs, le secteur des assurances est égale-
ment partie prenante au dossier ! Tout cela me paraît être 
des éléments positifs, même si l’œuvre est à concrétiser 
et à parfaire. Je suis tout à fait conscient de cela.

En ce qui concerne les chauffeurs, nous pensons que 
tout l’élément de sécurité concernant les marchandises 
vaut implicitement pour les personnes. Je ne vois pas 
en quoi ces mesures de sécurité ne seraient pas égale-
ment bénéfiques aux personnes, donc, aux chauffeurs 
concernés.

Vous évoquez également la problématique des véhi-
cules légers. Là, je dois vous avouer que le projet ne 
couvre pas cela. Vous avez tout à fait raison. Peut-être 
faudrait-il y penser, mais au stade actuel, nous n’avons 
pas reçu de demande en particulier. Pourquoi ne pas y 
réfléchir un jour d’ailleurs ?

N’oublions pas que l’on s’adresse ici à des profes-
sionnels du transport qui souhaitent disposer d’un ser-
vice nouveau. Je ne trouve pas anormal que, dans le cas 
d’espèce, on leur réclame une contribution, me semble-
t-il, mais toutes les idées sont les bienvenues.

Au-delà de cela, il y a la problématique générale du 
stationnement des véhicules lourds, n’oublions pas que 
les problèmes majeurs de stationnement sur les bandes 
d’arrêts d’urgence sont dus au fait que les frontières de 
nos principaux voisins sont fermées le dimanche aux 
véhicules lourds.

Je crois qu’il convient d’examiner ce problème. Je 
ne manquerai pas d’en parler, notamment avec mon 
collègue chargé du transport. Il faut, je crois, essayer 
d’apporter une réponse à ce problème. Chez nous, on 
peut rouler. À l’étranger, on ne peut pas. Dès lors, on 
voit ce que cela donne au niveau des frontières.

Je tiens encore à vous remercier car, je crois qu’ici 
aussi, il faut essayer d’améliorer notre situation en 
tenant compte des différents problèmes et aussi du sec-
teur. Vous aurez compris que je veux vraiment à tout 
prix associer le secteur à la démarche. Je crois que c’est 
important sur le plan économique.

M. le Président. – La parole est à M. Fourny.

M. Fourny (cdH). – Je vous remercie, Monsieur le 
Ministre, pour la réponse apportée. C’est vrai que c’est 
un débat très vaste. Vous l’avez bien resitué. Les par-
kings sont sécurisés tant pour protéger chauffeurs que 
marchandise.

Pour ce qui concerne les poids lourds, je pense qu’il 
faudrait engager une réflexion sur l’ensemble du ter-
ritoire wallon parce que, rien que sur l’E411, c’est un 
réel problème. Les camions se garent sur la bande d’ar-
rêt d’urgence et constituent un danger inévitable pour 
les véhicules légers. Il faudrait dès lors réfléchir à la 
création de nouvelles aires ou à l’extension des aires 
existantes.

Les problèmes de la circulation des transports le 
week-end posent beaucoup de difficultés. Une interdic-
tion est encore survenue durant les vacances de Pâques 
à la frontière grand-ducale. Des centaines de camions 
ont été bloqués à la frontière. Il faudrait vraiment pren-
dre ce problème à bras-le-corps.

M. Daerden, Ministre du Budget, des Finances, de 
l’Équipement et du Patrimoine. – Je ne manquerai pas 
de faire suivre les idées développées ici.

(M. Fourny, Président, 
reprend place au fauteuil présidentiel.)

QUESTION ORALE
DE Mme DETHIER-NEUMANN À M. DAERDEN,

MINISTRE DU BUDGET, DES FINANCES,
DE L’ÉQUIPEMENT ET DU PATRIMOINE,

SUR
«LA POLLUTION SONORE
DUE À LA DÉGRADATION

OU À L’INADAPTATION DU REVÊTEMENT
DES AUTOROUTES WALLONNES
ET LES MESURES ENVISAGÉES

POUR Y REMÉDIER,
PARTICULIÈREMENT

À HAUTEUR DU VILLAGE DE RHISNES»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la ques-
tion orale de Mme Dethier-Neumann à M. Daerden, 
Ministre du Budget, des Finances, de l’Équipement et 
du Patrimoine, sur «la pollution sonore due à la dégra-
dation ou à l’inadaptation du revêtement des autoroutes 
wallonnes et les mesures envisagées pour y remédier, 
particulièrement à hauteur du village de Rhisnes».

La parole est à Mme Dethier-Neumann pour poser 
sa question.

Mme Dethier-Neumann (Écolo). – Monsieur le 
Président, Monsieur le Ministre, je reviens sur un pro-
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jet. C’est une question de suivi. J’aime suivre mes pro-
jets et les finir.

Il y a un an, je vous interrogeais concernant la pollu-
tion sonore dont le village de Rhisnes est victime à cause 
de la proximité de l’autoroute E40, de la dégradation de 
son revêtement et de l’absence de murs antibruit.

Vous m’aviez répondu que vous aviez chargé votre 
administration de réaliser les mesures adéquates et 
d’étudier la faisabilité du prolongement du mur anti-
bruit actuel par un merlon, ainsi que la réfection du mur 
végétal déjà existant.

Par ailleurs, en 2006, la réfection du revêtement de 
l’autoroute dans le sens Charleroi-Liège devait être réa-
lisée ponctuellement au droit des dégradations.

La date de pose d’un mur antibruit sur le viaduc de 
Rhisnes dépendait de la position du nouveau site dans la 
liste hiérarchisée des sites soumis à nuisances sonores. 
Où se situe le projet ?

À ce jour, aucune disposition concrète n’a été mise 
en œuvre. Monsieur le Ministre, pouvez-vous me dire 
où en est le dossier et quand les promesses deviendront 
réalité ?

M. le Président. – La parole est à M. le Minis- 
tre Daerden.

M. Daerden, Ministre du Budget, des Finances, de 
l’Équipement et du Patrimoine. – Monsieur le Prési-
dent, chers Collègues, effectivement, nous avons effec-
tué différentes analyses de bruit et c’est le site de la 
route de Gembloux sur la N904 qui nécessite une pro-
tection antibruit.

Elle est en 60ème position. Sur base des tests, on peut 
toujours mettre en cause la technologie utilisée qui est 
la même partout.

Quoi qu’il en soit, j’ai déjà entrepris l’étude de la 
faisabilité du prolongement du mur antibruit actuel par 
un merlon de 500 mètres de long à la sortie «Namur- 
Ouest».

Une telle butte nécessite 60.000 m3 de terre et envi-
ron un an de réalisation.

Préalablement, il est nécessaire d’obtenir un permis 
d’urbanisme et le Comité d’acquisition d’immeubles 
évalue l’occupation à titre précaire des terrains privés 
qui devront être traversés par les engins de chantiers 
durant l’élévation du merlon.

Donc, pour synthétiser ma réponse à votre question, 
ô combien importante, nous avons réalisé une étude et 
le site prioritaire est celui de la route de Gembloux sur 
la N904. Nous avons déjà lancé les développements et 
d’ici environ un an, nous pourrons arriver à un résultat.

M. le Président. – La parole est à Mme Dethier-
Neumann.

Mme Dethier-Neumann (Écolo). – J’entends bien 
votre réponse et je comprends la complexité du pro-
jet Merlon, mais on pourrait éventuellement couper en 
trois les projets, puisqu’il y a les merlons, la réfection 
du mur végétal et la couverture spécifique sur l’auto-
route là où il y a des gradations.

On doit bien pouvoir avancer sur un point.

M. Daerden, Ministre du Budget, des Finances, de 
l’Équipement et du Patrimoine. – J’ai largement aug-
menté les budgets d’entretien des routes, donc la réfec-
tion de voirie, d’une manière générale, va être largement 
accélérée. Pour ce qui est de la réalisation des merlons, 
il faut savoir que l’on essaye précisément d’utiliser les 
disponibilités, c’est-à-dire des terres excédentaires afin 
d’améliorer l’environnement des gens. On ne va pas 
aller faire un trou quelque part pour trouver 60.000 m3, 
ni exploiter une carrière. C’est cela qui explique le délai 
relativement long de la mise en œuvre de 60.000 m3.

Nous devons à chaque fois disposer d’une quantité 
nécessaire de terres. C’est d’ailleurs pourquoi on a 
changé de technique. On a créé une banque d’apports 
de terres pour ne lancer un projet que lorsque l’on dis-
pose de la quantité nécessaire. Sinon, on peut rester 
pendant 5 ans avec un projet en évolution.

Cette terre est conservée en un endroit fermé et clô-
turé. Ceci est fait en partenariat avec Tradecowall.

Qui plus est, les dégradations de la route occasion-
nent deux à trois décibels au niveau sonore. Pour dimi-
nuer le bruit, on met des revêtements qui contiennent 
beaucoup de vides. Cela diminue fortement le bruit du 
roulement. Le seul drame, c’est que ces vides se rem-
plissent très vite et donc, on préfère les merlons.

Mme Dethier-Neumann (Écolo). – Je vous remer-
cie. Je transmettrai ces informations aux riverains.

– La séance est suspendue à 15 heures 25 minutes.

– La séance est reprise à 15 heures 33 minutes.

QUESTION ORALE
DE M. CRUCKE À M. DAERDEN,

MINISTRE DU BUDGET, DES FINANCES,
DE L’ÉQUIPEMENT ET DU PATRIMOINE,

SUR
«LES CAMIONS À TROIS REMORQUES»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la question 
orale de M. Crucke à M. Daerden, Ministre du Budget, 
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des Finances, de l’Équipement et du Patrimoine, sur 
«les camions à trois remorques».

La parole est à M. Crucke pour poser sa question.

M. Crucke (MR). – J’avoue qu’il s’agit ici d’un 
sujet dont on parle beaucoup pour l’instant, quel que 
soit, finalement, l’angle sous lequel on l’aborde. Le 
transport routier à trois remorques apparaît pour des 
courtes distances et pour des impératifs de développe-
ment durable comme une solution pertinente.

D’ailleurs, certains pays ont développé des expérien-
ces sur cette possibilité, tels que la Norvège, le Danemark 
ou encore l’Allemagne. Par contre, la Suède ou encore la 
Finlande sont au stade de la prise de décision.

Une fois de plus, le Nord semble avoir pris le devant. 
Et nous, que faisons-nous ?

Les tests sont clairs sur deux choses :

– � on réduirait de manière drastique les rejets en gaz 
carbonique – je pense que personne ne va contester 
cette réalité ni ce besoin ;

– � la crainte d’une usure prématurée des routes n’est pas 
une crainte aussi évidente qu’elle n’y paraît.

On parle d’expériences qui pourraient être menées 
en Région wallonne, notamment du côté de Liège, entre 
les ports et les grands ensembles industriels. Je sais que 
vous êtes fort intéressé par ce qu’il s’y passe en général. 
Allons-nous tenter l’expérience ? Sur le plan technique, 
corroborez-vous ce que les experts indiquent ? Quelle 
est votre position sur le sujet ?

Finalement, si je pose la question, c’est parce qu’un 
rapport d’expertise très favorable démonte un peu les 
craintes que les uns et les autres pourraient avoir. Je 
suis bien conscient que ce type de charroi, de trans-
port, ne peut pas être adapté de manière généralisée 
sur l’ensemble des axes routiers d’un pays ou d’une 
région, mais ce n’est pas du tout cela que je vise, c’est 
réellement les opportunités de transports, les réductions 
en pollution mais aussi l’efficacité.

De plus, le patronat est demandeur, ne pourrait-on pas 
dès lors passer à la vitesse supérieure en la matière ?

M. le Président. – La parole est à M. le Minis- 
tre Daerden.

M. Daerden, Ministre du Budget, des Finances, de 
l’Équipement et du Patrimoine. – Monsieur le Président, 
chers Collègues, il s’agit d’un thème très important en 
matière de transport. D’ailleurs, mon Administration a 
participé à un groupe de travail en la matière, il y a quel-
ques jours – votre question est donc tout à fait dans l’ac-
tualité –, et j’ai préparé quelques éléments de réponse sur 

base de ces réunions. En guise de synthèse et de conclu-
sion, deux éléments doivent retenir notre attention :

– � d’une part, le coût éventuel des adaptations des 
infrastructures ;

– � et, d’autre part, la sécurité routière vis-à-vis de ces 
méga-camions.

Rien n’est négatif. Si je veux être d’une grande 
objectivité, je ne suis pas du tout opposé à cela.

Cela a-t-il un impact sur la dégradation ? Lorsque l’on 
considère les formules mathématiques intégrant le poids 
et la sécurité routière, c’est un élément qui me perturbe. Je 
ne veux pas généraliser mes propos et dire «oui». Je pense 
que ce serait prématuré. Mais je suis conscient qu’au 
niveau des agents économiques – vous l’avez quelque peu 
évoqué –, il y a des demandes qui sont formulées.

Je ne suis pas opposé à réaliser des tests là où des 
itinéraires le permettent et si on en exprime le besoin 
économique. Vous avez raison. Il faudrait peut-être 
commencer par des liaisons entre les ports et les entre-
prises qui exigent des tonnages lourds.

En synthèse, vous posez un vrai problème. Je suis 
conscient qu’on est en train de réaliser des études 
approfondies. On sent que l’idée évolue. Nous avons 
voulu être présents. Je suis tout à fait ouvert aux tests.

M. le Président. – La parole est à M. Crucke.

M. Crucke (MR). – Monsieur le Ministre, je vous 
remercie pour votre réponse que j’estime très pragmati-
que parce que je pense qu’effectivement, il faut, à cette 
heure-ci, commencer par des tests – on sait que d’autres 
pays l’on fait, mais comparaison n’est pas toujours raison. 
Je soutiens par ailleurs les deux conditions que vous y 
mettez : la faisabilité du réseau, mais aussi la demande du 
milieu économique. Généralement, les deux vont de pairs 
et permettent de rentabiliser. Je suis entièrement satisfait. 
J’espère que, maintenant, les choses se concrétiseront.

Je n’ai qu’un seul regret, c’est de ne pas pouvoir vous 
accompagner pour voir l’expérience en Suède. La vie 
est longue. Il y aura peut-être d’autres occasions.

INTERPELLATION

INTERPELLATION
DE Mme CORNET À M. DAERDEN,

MINISTRE DU BUDGET, DES FINANCES,
DE L’ÉQUIPEMENT ET DU PATRIMOINE,

SUR
«LA POLITIQUE DU GOUVERNEMENT

EN MATIÈRE DE MISE EN PLACE DE RADARS
EN WALLONIE »

M. le Président. – L’ordre du jour appelle l’interpel-
lation de Mme Cornet à M. Daerden, Ministre du Bud-
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get, des Finances, de l’Équipement et du Patrimoine, 
sur «la politique du Gouvernement en matière de mise 
en place de radars en Wallonie».

La parole est à Mme Cornet pour développer son 
interpellation.

Mme Cornet (MR). – Monsieur le Président, Mon-
sieur le Ministre, j’ai eu l’occasion de vous interpel-
ler sur la problématique des installations des radars le 
20 mars dernier. Vous avez synthétisé votre réponse en 
m’indiquant que les radars concernaient la Police fédé-
rale et les zones de Police.

Vos propos m’ont néanmoins interpellée à plus d’un 
titre. D’abord, parce qu’ils sont contradictoires avec les 
déclarations et les politiques menées par le MET. C’est 
ainsi que, pour reprendre un exemple récent, le MET 
annonçait le 7 mars 2007 la rénovation des boîtiers et la 
mise en service d’une douzaine de radars. Le 20 mars 
dernier, vous avez sonné la fin de la récréation et quel-
ques jours plus tard, le MET faisait marche arrière et 
semblait fort ennuyé, car sollicité par un journaliste, 
il déclarait que l’achat de caméras programmé était 
abandonné ! Manifestement, vos propos ont suscité une 
réaction au sein du Ministère de l’Équipement et des 
Transports. Un agent du MET déclarait à la presse, sous 
le couvert de l’anonymat, que le MET pourrait acheter 
des radars si, demain, le Ministre le voulait.

Contradictions également au regard des propos que 
vous aviez tenus, le 4 décembre 2006 – je cite – : «Nous 
avons convenu, il y a quelques années, avec les respon-
sables de la Police, de mener une action commune en 
vue d’implanter des radars fixes en différents endroits 
accidentogènes du réseau autoroutier wallon. Mon 
rôle consistait en le financement et le déploiement de 
boîtiers fixes. La Police fédérale gérait, quant à elle, 
l’implantation des radars en rotation dans chacun des 
boîtiers.».

Le 13 janvier 2005, vous précisiez : «J’ai demandé à 
mon administration qu’elle procède à l’achat de trois 
radars avec double photo du même type que ceux de la 
Police fédérale, eu égard aussi à l’investissement déjà 
réalisé pour le placement des boîtiers.».

Bref, Monsieur le Ministre, vos déclarations fluc-
tuent, visiblement, au gré de vos humeurs. J’aurais 
aimé savoir pourquoi. (Rires.)

Ce qui m’interpelle également, ce sont les décla-
rations du Ministre Antoine qui, si je ne m’abuse, est 
Vice-Président du Gouvernement wallon et qui évolue 
aussi dans le Gouvernement wallon en votre compa-
gnie. Celui-ci s’est récemment déclaré, sur un plateau 
de télévision, installé à vos côtés, tout à fait favorable à 
la mise en place de radars plus nombreux sur les routes 
de la Région wallonne. Je le cite : «Nous devons impé-
rativement et rapidement installer plus de radars.».

Je rappelle que dans la Déclaration de politique régio-
nale, vous prévoyez qu’en ce qui concerne la sécurité 
routière, le Gouvernement poursuive ses efforts afin de 
participer à l’objectif de réduction de 30 % du nombre 
de morts et de blessés graves sur la route à l’horizon 
2006 et de 50 % d’ici 2010.

On a évoqué, le 20 mars dernier, les chiffres en Région 
wallonne, on les a comparés avec les chiffres flamands. 
On doit, même si cela a l’air de vous déplaire, conclure 
à un échec de la politique wallonne en la matière, puis-
qu’il y a une réduction notoire en Flandre du nombre 
d’accidents et de tués et que ce chiffre, malheureuse-
ment, n’est pas confirmé en Région wallonne.

Autre élément interpellant.

Je reviens aujourd’hui avec une étude de l’Université 
de Hasselt qui démontre que les radars font diminuer 
fortement le nombre d’accidents ainsi que leur gravité.

Nous avons toujours pensé que les radars ne doivent 
pas être considérés comme un moyen de faire rentrer 
de l’argent dans les caisses de l’Etat. Dans une situation 
idéale, un radar ne devrait rien rapporter puisque les 
automobilistes seraient sensibilisés à leur présence et 
ralentiraient.

L’argument de la sécurité routière, visiblement, ne 
vous convainc pas, mais sachez que cette étude a établi 
que les radars flamands permettent une économie – cela 
doit vous parler – de 350 millions d’euros par an. À 
l’heure où votre vignette prend l’eau, il me semblait 
intéressant de porter cette information à votre connais-
sance. (Rires.)

J’en viens à mes questions concrètes, Monsieur le 
Ministre.

Vos récentes déclarations signifient-elles que la 
Région wallonne va stopper toute politique en matière 
de sécurité routière, mise en place, rénovation de boî-
tiers, etc. ?

Quelles sont les compétences que le Gouvernement 
wallon accepte d’assumer en la matière ?

Quels sont les messages que vous avez fait passer 
auprès du MET puisque celui-ci semble désormais 
avoir changé son fusil d’épaule ?

Pouvez-vous nous fournir un descriptif de la situa-
tion en Région wallonne : situation actuelle – listings 
des sites avec radars –, projets en cours et à venir, nom-
bre de boîtiers wallons – en fonction et ou à rénover – et 
nombre de caméras wallonnes ?

Les problèmes liés à l’homologation sont-ils com-
plètement résolus ?

Pouvez-vous nous préciser les montants qui auront 
été nécessaires afin d’actualiser et de remettre en état les 
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sites et les boîtiers devant accueillir les nouveaux radars ? 
Cette remise en état est-elle toujours d’actualité ?

Le Gouvernement wallon dans son ensemble sou-
tient-il vos déclarations ?

Quelle est précisément la position du Gouvernement 
dans ce dossier ? Pourrions-nous obtenir de votre part 
un discours clair et consensuel ?

Quel que soit l’interlocuteur compétent, le rôle du 
Gouvernement n’est-il pas d’assurer aux citoyens wal-
lons des politiques efficaces en la matière, si nécessaire, 
en sollicitant les autres niveaux de pouvoir ? Même en 
suivant votre logique, vous portez donc une responsa-
bilité importante en la matière.

Enfin, pour élargir le débat à votre casquette de 
Ministre de l’Équipement, quelles sont les mesures 
que vous avez prises et celles que vous allez prendre, 
notamment dans le cadre des états généraux de la sécu-
rité routière, afin d’améliorer les statistiques wallonnes 
en la matière ?

Prévoyez-vous un plan d’aménagement des lieux 
réputés dangereux ? Je pense notamment, en ce qui 
concerne la Région de Charleroi, à la nationale 5, la 
Nationale 90, la Nationale 29, la drève de Thuin et la 
RN 53.

M. le Président. – La parole est à M. le Minis- 
tre Daerden.

M. Daerden, Ministre du Budget, des Finances, de 
l’Équipement et du Patrimoine. – Tout d’abord, est-ce 
que nous voulons contribuer à la diminution du nombre 
d’accidents et d’accidents graves ? La réponse est oui.

Voilà des années – demandez à M. Van Cauwenber-
ghe, il est là – qu’on essaye les uns et les autres de 
diminuer le nombre d’accidents.

N’ayez donc aucun doute, nos objectifs sont clairs. 
Vous avez rappelé les chiffres de la Déclaration de poli-
tique régionale en la matière. Nous étions avec M. Van 
Cauwenberghe quand on a écrit ces chiffres. Tout cela a 
été on ne peut plus clair. On s’est fixé des objectifs, ils 
sont chiffrés et on essaye de tout mettre en œuvre pour 
diminuer les accidents.

Quand vous dites «échec de votre politique», ce n’est 
pas correct.

Il est évident qu’un mort, c’est un mort de trop ! Nous 
serons toujours d’accord avec cela. Mais le nombre de 
décédés sur nos routes a chuté considérablement. Et 
c’est vrai que je crois qu’il faut tout mettre en œuvre 
pour amplifier cette diminution. Il n’y a pas de doutes 
là-dessus.

Je ne suis pas non plus d’accord lorsque vous faites 
un amalgame entre les différents acteurs du dossier. La 

question objective que vous devez vous poser dans cette 
grande problématique qui nous interpelle tous, majo-
rité comme opposition, est la suivante : quels sont les 
acteurs ? Qui fait quoi ?

N’essayez pas de me faire porter toutes les casquettes. 
Vous êtes trop intelligente pour faire croire cela à l’opi-
nion. Ce n’est pas possible. Je ne sais pas tout faire. Que 
fait le Ministre, que doit faire le Ministre des Travaux 
publics ? Il doit – c’est son rôle et son devoir – adapter 
l’infrastructure, l’aménager, pour faire en sorte qu’elle 
soit moins accidentogène. Ça, c’est juste, mais pas le 
reste.

Pourquoi voulez-vous à tout prix me faire contrôler ?

Mme Cornet (MR). – Ce n’est pas moi qui le veux, 
c’est vous qui l’avez déclaré.

M. Daerden, Ministre du Budget, des Finances, de 
l’Équipement et du Patrimoine. – Je n’ai jamais déclaré 
vouloir contrôler. Il n’y a pas plus libéral que moi, 
Madame. Je ne veux pas contrôler ! Cela ne m’intéresse 
pas. Qui doit contrôler ? Soit la police locale, au niveau 
des petites routes, soit la police fédérale, au niveau des 
autoroutes.

Une fois que la police a contrôlé, c’est à la justice 
de faire son travail. Vous ne voulez pas que je devienne 
juge, non plus, que je sanctionne ?

Vous voulez me faire tout faire, vous. Je dois faire 
des routes adaptées.

Vous avez raison de m’interroger sur le fait de savoir 
ce que je compte entreprendre pour les zones accidento-
gènes. Je ne vous répondrai pas aujourd’hui, parce que 
j’en donnerai la primeur au Gouvernement de jeudi.

Mme Cornet (MR). – La réunion du Gouvernement 
de ce jeudi va être chargée.

M. Daerden, Ministre du Budget, des Finances, 
de l’Équipement et du Patrimoine. – Combien va-t-on 
consacrer à la diminution du nombre de zones acci-
dentogènes ? Il est de mon devoir et si je ne m’investis 
pas dans le secteur, je commets une faute. Mais il ne 
faut pas me faire jouer tous les rôles. Celui-là, c’est ma 
responsabilité. Mais effectuer des contrôles et donner 
des amendes, ce n’est pas mon rôle.

M. le Président. – La parole est à Mme Cornet.

Mme Cornet (MR). – M. le Ministre et moi n’avons 
pas la même vision de la situation. J’ai bien pris note de 
la pseudo-réponse qu’il m’a donnée.
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Je suis quand même contente qu’il ait comme objec-
tif de réduire le nombre d’accidents. Cela me soulage.

Je suis, par contre, contrariée que vous me soup-
çonniez de vouloir créer des amalgames entre les dif-
férents acteurs. L’amalgame, ce n’est pas moi qui l’ai 
créé. C’est vous qui, à la faveur d’une série de réponses 
que vous avez fournies aux multiples questions que je 
vous ai posées, notamment en décembre 2006 et en 
janvier 2005, m’avez fait part d’instructions que vous 
aviez demandées à votre administration par rapport, 
notamment, à l’acquisition, à l’installation de boîtiers 
de radars, de caméras. Je n’invente rien. Je ne fais que 
reprendre vos propos.

M. Daerden, Ministre du Budget, des Finances, de 
l’Équipement et du Patrimoine. – Je les ai remis sur le 
droit chemin.

Mme Cornet (MR). – Vous vous êtes remis, vous, 
sur le droit chemin. (Rires.)

Vous êtes votre propre guide.

Ce n’est pas moi qui suis à l’origine de cet amal-
game. J’écoute ce que vous me dites et j’essaye de com-
prendre la ligne et les jeux objectifs que vous vous êtes 
fixés et je dois vous avouer que ce n’est pas toujours 
simple.

Pour le reste, j’attends avec impatience les conclu-
sions du Gouvernement de jeudi qui, visiblement, va 
être un Gouvernement historique puisqu’il y a de nom-
breux dossiers à l’ordre du jour et je ne manquerai pas 
venir vous questionner à nouveau sur le sujet.

QUESTIONs ORALEs

(Suite)

QUESTION ORALE
DE M. BOUCHAT À M. DAERDEN,

MINISTRE DU BUDGET, DES FINANCES,
DE L’ÉQUIPEMENT ET DU PATRIMOINE,

SUR
«L’ABATTAGE DES ARBRES

LE LONG DES ROUTES
ET LA NÉCESSITÉ DE BÉNÉFICIER

D’UN MARQUAGE AU SOL PERFORMANT
À DES FINS DE SÉCURITÉ ROUTIÈRE»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la question 
orale de M. Bouchat à M. Daerden, Ministre du Budget, 
des Finances, de l’Équipement et du Patrimoine, sur 
«l’abattage des arbres le long des routes et la nécessité 
de bénéficier d’un marquage au sol performant à des 
fins de sécurité routière».

La parole est à M. Bouchat pour poser sa question.

M. Bouchat (cdH). – Monsieur le Président, Mon-
sieur le Ministre, je sais qu’il y a beaucoup de voix 
qui s’élèvent de partout pour dire qu’il faut abattre 
les arbres. Alors que moi, je me bats pour planter des 
arbres le long des routes.

La présence d’arbres, et plus globalement, d’obsta-
cles latéraux le long des voiries joue un rôle aggravant 
de l’accident. On peut l’admettre.

La mortalité de nombreux accidents est imputable au 
choc dû à ces obstacles.

Mais, Monsieur le Ministre, quand j’entends parler 
que l’abattage des arbres est présenté comme la solu-
tion adéquate pour réduire le nombre d’accidents mor-
tels sur nos routes, cela me paraît incohérent.

D’une part, je constate que les études divergent sur 
la question. Alors que certaines préconisent un abattage 
complet des arbres ou d’un sur deux, d’autres disent 
que cela provoque un rétrécissement de route. Dans ma 
commune, j’ai proposé de planter des arbres pour rétré-
cir les routes et ainsi pour créer une sensation d’étroi-
tesse qui freine la vitesse. D’autres encore préconisent 
un alignement plus serré, donc, plus répétitif des arbres. 
C’est vrai que si vous plantez, par exemple, des arbres 
avec corset, vous avez un alignement de toute beauté.

D’autre part, je pense que l’on déplace le débat sur 
les causes secondaires de l’accident en occultant ainsi 
les causes premières. En abattant les arbres, on ne tou-
che pas à la problématique première de l’insécurité 
routière, à savoir, le comportement des automobilistes, 
la vitesse ou encore l’alcoolémie… On agit après l’ac-
cident, afin d’en limiter les conséquences, or, c’est en 
amont qu’il faut agir.

M. le Président. – La parole est à M. le Minis- 
tre Daerden.

M. Daerden, Ministre du Budget, des Finances, de 
l’Équipement et du Patrimoine. – Je ne suis pas favora-
ble à l’abattage généralisé des arbres.

M. Bouchat (cdH). – Cela me fait plaisir.

M. Daerden, Ministre du Budget, des Finances, de 
l’Équipement et du Patrimoine. – Je comprends que, 
dans certains cas, il y ait l’un ou l’autre problème, mais 
ce n’est pas moi qui vais m’inscrire dans une logique 
d’abattage généralisé.

M. Bouchat (cdH). – Vous avez quand même 
connu – excusez-moi de faire un petit retour sur le 
passé – M. Louis Olivier, Ministre des Travaux publics. 
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Quand j’étais conseiller provincial – il y avait 50 conseillers 
provinciaux en Province de Luxembourg – j’étais le seul 
à monter à la tribune pour défendre les arbres. M. Louis 
Olivier, que j’appréciais et qui les faisait abattre systéma-
tiquement.

Je suis très heureux d’entendre que vous allez couper 
au cas par cas. Je comprends qu’on le fasse aux sorties de 
route fréquentes, aux abords des virages dangereux, etc. 
Mais systématiquement, ce n’est pas nécessaire.

Que l’on entretienne mieux la signalisation, ce sera 
déjà mieux.

M. Daerden, Ministre du Budget, des Finances, de 
l’Équipement et du Patrimoine. – Je dois vous dire aussi 
que je comprends la nécessité d’améliorer le marquage.

M. Bouchat (cdH). – C’est ce que j’allais dire.

M. Daerden, Ministre du Budget, des Finances, de 
l’Équipement et du Patrimoine. – En fait, j’ai prévu 4 mil-
lions d’euros rien que pour cela. Je pense qu’effectivement, 
cela ne peut qu’améliorer la sécurité sur nos routes.

M. Bouchat (cdH). – Je remercie M. le Ministre 
pour sa réponse et je suis satisfait qu’il ne prône pas un 
abattage systématique des arbres.

Pour moi, les arbres sont très importants. Au niveau 
de la signalisation, il est grand temps d’intervenir.

Je sais que la Nationale 4 reste une route secondaire, 
mais 8.000 à 12.000 véhicules l’empruntent quotidien-
nement.

Lors de difficultés sur l’autoroute, vous êtes bien 
contents de dévier le trafic par le Nationale 4.

M. Daerden, Ministre du Budget, des Finances, de 
l’Équipement et du Patrimoine. – Je n’oublie pas où il 
faut effectuer les marquages.

M. le Président. – L’ordre du jour étant épuisé, la 
séance est levée.

– La séance est levée à 16 heures 05 minutes.
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LISTE DES ABRÉVIATIONS COURANTES

Febetra		  Fédération royale belge des transporteurs et des prestataires de services logistiques

Sofico		  Société wallonne de Financement complémentaire des Infrastructures

SPF		  Service public fédéral

UPTR		  Union professionnelle des transporteurs routiers

VAB		  Valeur ajoutée brute
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